PROCES VERBAL
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 juin 2025 à 19h30
(Publié sous 8 jours sur le site internet communal)

Date de convocation : 12/06/2025

[bookmark: _Hlk103671368]Présents : M Mmes, MARRON Patrick, RENIER Agnès, GASPARINI Corinne, BILLARD Stéphane, LEBOURG ARROYO Christian, BAFFERT Jean, GALLUCCIO David, VAURE-VALLA Jacques, MONTAPERTO Pierre, COLLIGNON Hubert.

Absent : DA SILVA MENNESSON Chloé, HAMMECKER Romain, FIAT Denis donne pouvoir à VAURE-VALLA Jacques, JURQUET Audrey donne pouvoir à GASPARINI Corinne.

Secrétaire de séance : COLLIGNON Hubert.

Le Compte rendu de la séance précédente est approuvé.


Représentation des communes au sein du Conseil métropolitain :
En 2026, aura lieu le renouvellement général des conseils municipaux et celui du Conseil métropolitain. Pour ce dernier, les communes peuvent conclure un accord, à la marge, sur le nombre et la répartition des sièges sous certaines conditions strictement encadrées par la loi.

Ainsi, le VII de l’article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que « Au plus tard le 31 août de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux, il est procédé aux opérations prévues aux I, IV et VI. Au regard des délibérations sur le nombre et la répartition des sièges prévues aux I et VI et de la population municipale authentifiée par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002, le nombre total de sièges que comptera l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque commune membre lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux est constaté par arrêté du représentant de l'État dans le département […], au plus tard le 31 octobre de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux ».

Ce même article fixe le nombre de déléguées et de délégués en fonction de la population municipale de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) considéré (III de l’article L. 5211-6-1 du CGCT) et détermine les modalités de répartition des sièges entre les communes (IV de l’article L. 5211-6-1 du CGCT). Ainsi, Grenoble-Alpes Métropole comptant, au 1er janvier 2025, 449 509 habitantes et habitants, le nombre de sièges du conseil de la Métropole est fixé à 80, à répartir à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Les communes n’ayant pas pu bénéficier de la répartition de sièges à la représentation proportionnelle (soit 30 communes), se voient attribuer un siège de droit, au-delà de l'effectif de 80 sièges fixé au vu de la population de la Métropole.
En application de ces dispositions, il en ressort la répartition des sièges suivante :

	Nom de la commune
	Population municipale
	Répartition de droit commun
	P=proportionnel
F=forcé à 1 siège
	Ratio de représentativité

	Grenoble
	156 389
	34
	P
	89%

	Saint-Martin-d'Hères
	38 022
	8
	P
	86%

	Échirolles
	36 708
	8
	P
	89%

	Fontaine
	22 471
	5
	P
	91%

	Meylan
	18 790
	4
	P
	87%

	Saint-Égrève
	17 930
	4
	P
	91%

	Seyssinet-Pariset
	11 784
	2
	P
	69%

	Sassenage
	11 579
	2
	P
	71%

	Le Pont-de-Claix
	10 846
	2
	P
	75%

	Eybens
	10 095
	2
	P
	81%

	Vif
	8 557
	1
	P
	48%

	Varces-Allières-et-Risset
	8 314
	1
	P
	49%

	Seyssins
	8 087
	1
	P
	51%

	Claix
	7 840
	1
	P
	52%

	Gières
	7 353
	1
	P
	56%

	Vizille
	7 316
	1
	P
	56%

	Domène
	6 777
	1
	P
	60%

	La Tronche
	6 447
	1
	P
	63%

	Saint-Martin-le-Vinoux
	5 957
	1
	P
	69%

	Corenc
	4 177
	1
	F
	98%

	Vaulnaveys-le-Haut
	4 018
	1
	F
	102%

	Jarrie
	3 925
	1
	F
	104%

	Fontanil-Cornillon
	3 410
	1
	F
	120%

	Champ-sur-Drac
	3 344
	1
	F
	122%

	Saint-Georges-de-Commiers
	2 691
	1
	F
	152%

	Brié-et-Angonnes
	2 509
	1
	F
	163%

	Noyarey
	2 321
	1
	F
	176%

	Saint-Paul-de-Varces
	2 212
	1
	F
	185%

	Poisat
	2 120
	1
	F
	193%

	Le Gua
	1 883
	1
	F
	217%

	Champagnier
	1 506
	1
	F
	271%

	Veurey-Voroize
	1 392
	1
	F
	294%

	Herbeys
	1 388
	1
	F
	294%

	Vaulnaveys-le-Bas
	1 379
	1
	F
	296%

	Le Sappey-en-Chartreuse
	1 154
	1
	F
	354%

	Notre-Dame-de-Mésage
	1 117
	1
	F
	366%

	Séchilienne
	1 004
	1
	F
	407%

	Quaix-en-Chartreuse
	926
	1
	F
	441%

	Murianette
	866
	1
	F
	472%

	Venon
	836
	1
	F
	489%

	Saint-Pierre-de-Mésage
	788
	1
	F
	519%

	Bresson
	671
	1
	F
	609%

	Notre-Dame-de-Commiers
	527
	1
	F
	775%

	Proveysieux
	519
	1
	F
	787%

	Miribel-Lanchâtre
	450
	1
	F
	908%

	Saint-Barthélemy-de-Séchilienne
	424
	1
	F
	964%

	Montchaboud
	347
	1
	F
	1178%

	Sarcenas
	250
	1
	F
	1635%

	Mont-Saint-Martin
	93
	1
	F
	4394%

	Total
	449 509
	110
	
	



Le ratio de représentativité correspond au rapport suivant :
Nombre de sièges accordé à la commune / Nombre de sièges total
Population de la commune / Population de la Métropole





Cette répartition établie, le même article L.5211-6-1 VI prévoit que, dans les métropoles, les communes peuvent créer et répartir un nombre de sièges supplémentaires inférieur ou égal à 10 % du nombre total de sièges issu de l’application des dispositions du III et du IV.

Ainsi, dans le cas de Grenoble Alpes Métropole, les communes peuvent créer et répartir un maximum de 11 sièges supplémentaires (110 sièges x 10 %).  Toutefois, la part globale de sièges attribuée à chaque commune ne peut s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale des communes membres, sauf :

1° Lorsque la répartition effectuée en application des III et IV conduirait à ce que la part de sièges attribuée à une commune s'écarte de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale et que l'attribution effectuée en application du VI maintien ou réduit cet écart (1° du VI de l’article L. 5211-6-1 du CGCT) ;

2° Lorsqu'un second siège serait attribué à une commune ayant bénéficié d'un seul siège à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne (sont exclues les communes disposant d’un siège de droit faute de pouvoir en disposer à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne) 2° du VI de l’article L. 5211-6-1 du CGCT.

Au vu du 2° du VI de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, les communes peuvent créer et répartir jusqu’à 9 sièges supplémentaires au profit des communes ayant bénéficié d’un seul siège à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. La décision de création et de répartition de ces sièges supplémentaires suppose :

· L’accord de la majorité des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population de celles-ci ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus des deux tiers de la population de celles-ci.

· L’accord du conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres.

L’automne dernier, le Conseil municipal de Grenoble a délibéré en faveur de la suppression de ces 9 sièges supplémentaires. Cette décision affaiblissant grandement la représentativité à la Métropole de Grenoble des communes concernées, le Conseil municipal de Notre Dame de Commiers réaffirme son avis favorable au maintien de ces sièges. 

Vu l’article L.5211-6-1 du Code général des collectivités territoriales,
Vu le décret n°2024-1276 du 31 décembre 2024 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des départements d’outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon

Après avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,

- approuve la création de 9 sièges supplémentaires en application du VI de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, soit un total de 119 sièges au sein du conseil métropolitain de Grenoble-Alpes Métropole à compter du renouvellement des conseils municipaux de 2026 ; 

- approuve la répartition des sièges au sein du Conseil de la Métropole à l’occasion du prochain renouvellement général des conseils municipaux de 2026 comme suit :

	Nom de la commune
	Population municipale
	Répartition suivant accord prévu au VI de l’article L. 5211-6-1 du CGCT
	P=proportionnel
F=forcé à 1 siège
	Ratio de représentativité

	Grenoble
	156 389
	34
	P
	82%

	Saint-Martin-d'Hères
	38 022
	8
	P
	79%

	Échirolles
	36 708
	8
	P
	82%

	Fontaine
	22 471
	5
	P
	84%

	Meylan
	18 790
	4
	P
	80%

	Saint-Égrève
	17 930
	4
	P
	84%

	Seyssinet-Pariset
	11 784
	2
	P
	64%

	Sassenage
	11 579
	2
	P
	65%

	Le Pont-de-Claix
	10 846
	2
	P
	70%

	Eybens
	10 095
	2
	P
	75%

	Vif
	8 557
	2
	P
	88%

	Varces-Allières-et-Risset
	8 314
	2
	P
	91%

	Seyssins
	8 087
	2
	P
	93%

	Claix
	7 840
	2
	P
	96%

	Gières
	7 353
	2
	P
	103%

	Vizille
	7 316
	2
	P
	103%

	Domène
	6 777
	2
	P
	111%

	La Tronche
	6 447
	2
	P
	117%

	Saint-Martin-le-Vinoux
	5 957
	2
	P
	127%

	Corenc
	4 177
	1
	F
	90%

	Vaulnaveys-le-Haut
	4 018
	1
	F
	94%

	Jarrie
	3 925
	1
	F
	96%

	Fontanil-Cornillon
	3 410
	1
	F
	111%

	Champ-sur-Drac
	3 344
	1
	F
	113%

	Saint-Georges-de-Commiers
	2 691
	1
	F
	140%

	Brié-et-Angonnes
	2 509
	1
	F
	151%

	Noyarey
	2 321
	1
	F
	163%

	Saint-Paul-de-Varces
	2 212
	1
	F
	171%

	Poisat
	2 120
	1
	F
	178%

	Le Gua
	1 883
	1
	F
	201%

	Champagnier
	1 506
	1
	F
	251%

	Veurey-Voroize
	1 392
	1
	F
	271%

	Herbeys
	1 388
	1
	F
	272%

	Vaulnaveys-le-Bas
	1 379
	1
	F
	274%

	Le Sappey-en-Chartreuse
	1 154
	1
	F
	327%

	Notre-Dame-de-Mésage
	1 117
	1
	F
	338%

	Séchilienne
	1 004
	1
	F
	376%

	Quaix-en-Chartreuse
	926
	1
	F
	408%

	Murianette
	866
	1
	F
	436%

	Venon
	836
	1
	F
	452%

	Saint-Pierre-de-Mésage
	788
	1
	F
	479%

	Bresson
	671
	1
	F
	563%

	Notre-Dame-de-Commiers
	527
	1
	F
	717%

	Proveysieux
	519
	1
	F
	728%

	Miribel-Lanchâtre
	450
	1
	F
	839%

	Saint-Barthélemy-de-Séchilienne
	424
	1
	F
	891%

	Montchaboud
	347
	1
	F
	1089%

	Sarcenas
	250
	1
	F
	1511%

	Mont-Saint-Martin
	93
	1
	F
	4062%

	Total
	449 509
	119
	
	





QUESTIONS DIVERSES :
· Ordures ménagères – points d’apports volontaires : le Maire informe les conseillers qu’un courrier a été transmis à la métropole pour signaler le désaccord des élus concernant le projet de suppression de collecte en porte à porte et l’installation de points d’apport volontaires pour ordures ménagères. 
· Herbes/fleurs sauvages en bordure de voies communales/élagage des arbres : Mme Jurquet informe par écrit que des administrés se plaignent du mauvais entretien des abords de voies communales dans certains chemins (mauvaises herbes…) ; à certains endroits, des branches d’arbres débordent sur la voirie ou le trottoir.
Le Maire rappelle que le débroussaillage/élagage devant chez soi est identique au déneigement : chacun doit entretenir les abords de sa propriété. 
Il rappelle également qu’auparavant, la commune embauchait deux employés et déversait du désherbant aux abords des voiries. Cela est désormais interdit et la commune n’a plus qu’un employé communal pour l’entretien. 
Si la commune devait débroussailler l’ensemble des voies communales, elle devrait faire appel à de la main d’œuvre supplémentaire, ce qui a un coût ; par exemple, un emploi à La Fourmi est payé 25.50 euros de l’heure par la collectivité, ce qui représenterai environ 180 euros par jour pour une seule personne embauchée.
Dans le débat, il est précisé que nous sommes une commune rurale (à la campagne) ; si on ne veut pas d’herbe ou de fleurs sauvages, il faut habiter en ville où il n’y a que du bitume et béton.
L’élagage devant l’ancienne mairie se fera en fin d’automne, pour ne pas contrarier les arbres.
· Le Maire informe avoir visité les nouveaux ouvrages d’alimentation en eau potable réalisé par la métropole ; il précise que l’eau puisée provient de la nappe du Drac et non de celle de Rochefort. L’analyse de la dureté de cette eau a mesurée 16,06°F (contre 59,91°F avec l’ancienne source). La pose d’un adoucisseur dans les habitations, avec son entretien couteux, n’est ainsi plus nécessaire.
· Travaux de construction de la cantine et salle à vocation sportive : Le Maire informe que les réunions de chantier de la construction cantine/salle à vocation sportive se tiendront chaque lundi à 10h sur le site. La 1ère réunion se tiendra exceptionnellement mardi 15 juillet à 10h00 (lundi 14 étant férié). Les élus qui le souhaitent sont invités à y participer.
· Le Maire informe les élus qu’il a rendez-vous mardi 24 juin 2025 au tribunal administratif ; une entreprise non retenue dans le marché de construction a déposé un référé et le Maire se rend à l’audience avec nos architectes pour défendre le dossier. Cette entreprise conteste sa note obtenue. Le Maire informe qu’il n’a pas souhaité faire intervenir un avocat dans l’immédiat pour économiser quelques 3000 euros.
· Achat de l’ancienne gare : le Maire va relancer les services de l’état pour connaitre l’avancement du dossier.
· Sécurisation de la RD 529 : Le Maire informe que les travaux prévus par la métropole suivent leur cours, sans toutefois avoir une date précise de réalisation.


La séance est levée à 20h20.  
A Notre Dame de Commiers, le 24 juin 2025.	
	     								Le Maire,
								         	P. MARRON. 
